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CONGO

Après les initiatives volontaristes 
de Washington des semaines 
écoulées ayant enfin permis aux 
Américains et aux Russes de 
prendre langue au plus haut ni-
veau, la présence des émissaires 
de Kiev et de Moscou dans le 
pays où ils étaient, il y a trois ans, 
sur le point de conclure un ac-
cord de paix avant l’interposition 
critiquée de l’ex-Premier ministre 
britannique, Boris Johnson, en 
faveur de la poursuite du conflit, 
signifie que l’Ukraine et la Russie 
veulent dialoguer.
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POURPARLERS DE PAIX

Russes et Ukrainiens retournent à Istanbul

Le président du Conseil su-
périeur de la liberté de com-
munication (CSLC), Philippe 
Mvouo, ne sera pas reconduit 
à la tête de l’institution qu’il 
dirige depuis 2012 au regard 
du décret du 13 mai 2025 
qui nomme les nouveaux 
membres. C’est en effet par-
mi ces derniers que le pro-
chain président sera désigné.
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CSLC

En attendant le successeur 
de Philippe Mvouo

Les prix de la 9e édition du Salon international de l’innovation et de 
la technologie d’Afrique centrale, organisée à Brazzaville, ont été rem-
portés par des innovateurs venus du Congo, de la République démo-
cratique du Congo, du Cameroun et du Gabon. D’une valeur de 15000 
dollars chacun, ces prix ont récompensé les projets par leur originalité 
et leur caractère innovant.  
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La 
lettre

Editorial

Pour célébrer la Journée internationale 
des musées, la Grande école de Po-
to-Poto a transmis aux élèves un riche 
savoir culturel à travers des masques 
porteurs d’histoires, de mystères et de 
mémoire. La commémoration placée 
sur le thème « Le Musée national à la 
rencontre de son public » a permis de 
reconnecter la jeunesse à ses racines.
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JOURNÉE INTERNATIONALE DES MUSÉES

Reconnecter la jeunesse à ses racines culturelles

SALON OSIANE 2025

Les meilleurs projets 
récompensés

Les porteurs de projets/Adiac

Marcel Ipari, directeur du Musée national, exposant sur les masques/Adiac
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ÉDITORIAL

Le procédé est inédit. Lundi 12 mai, 
le Premier ministre s’est adressé au 
Président de la République par courrier 

au moment où tous deux séjournaient à Oyo, 
coquette ville du département de la Cuvette 
dans le Nord Congo, à quelques 400 km de 
Brazzaville.

La date choisie est symbolique car elle marque 
l’entrée en fonction du chef du gouvernement 
nommé en 2021. Depuis, il a traversé deux ou 
trois remaniements conservant son poste et tout 
naturellement jouissant de la confiance du Chef 
de l’État. Cette confiance renouvelée est au cœur 
de l’initiative du Premier ministre qui a voulu ainsi 
témoigner sa reconnaissance au Président de la 
République pour ces «quatre années pleines « de 
travail.

À côté de la gratitude exprimée subsistent 
cependant de nombreux défis socio-économiques 
dont la résolution n’a porté que moyennement ses 
fruits de l’aveu de l’auteur du courrier lui-même 
: « Les attentes de la population sont tellement 
fortes que les modestes avancées et succès sont 
souvent dilués, voire ignorés », écrit le chef du 
gouvernement en substance. C’est un propos 
honnête.

Il est vrai qu’au-delà des effets néfastes de 
la crise économique et financière qui secoue 
durement le Congo, le sentiment général est que 
la gouvernance quotidienne devrait être marquée 
par un contrôle rigoureux des grands corps de 
l’État et de l’action des cadres qui répondent de 
ses prérogatives régaliennes. Sur ce point, rien ne 
semble convainquant.

Peut-être est-ce la fausse note qui ajoute à 
la morosité ambiante. Pour tout dire, il faut 
commander et il n’est pas trop tard. 

Les Dépêches de Brazzaville

La lettre

Consacré à la consolidation des acquis 
de la cohésion sociale et de la paix dans 
le département du Pool ainsi que dans 
l’ensemble du pays, le Programme DDR 
intègre le projet Tatoungueno soutenu 
par le Fonds d’impulsion, de garantie 
et d’accompagnement (Figa) et le Pro-
gramme des Nations unies pour le dé-
veloppement (Pnud), dans le cadre de 
la mise en œuvre de l’approche intégrée 
de l’accord du désarmement, démobili-
sation et réinsertion des ex-combattants 
signé en 2017 entre le Pnud et le gou-
vernement congolais. L’objectif étant 
d’accompagner les institutions natio-
nales à la création des conditions d’une 
paix durable. « Toutes les conditions 
permissives sont réunies pour le dé-
marrage effectif du DDR-Pool, grâce 
à la mise à disposition des fonds par 
le biais du Fonds d’impulsion, de 
garantie et d’accompagnement, vi-
sant la réinsertion, la réintégration 
et l’accompagnement des ex-com-
battants ainsi que des membres des 
communautés d’accueil à travers le 
projet Tatoungueno », a indiqué le mi-
nistre haut-commissaire à la réinsertion 
des ex-combattants (HCREC), Euloge 

Landry Kolélas.
La mise en œuvre du projet Tatoungue-
no est assurée par le Pnud, le HCREC 
et le Figa. Ce projet vise à favoriser 
une insertion durable des ex-combat-
tants dans le tissu socio-économique 
national. « Nous nous réjouissons 
de voir le lancement aujourd’hui 
de cette opération pour favoriser 
une insertion durable des ex-com-
battants. Nous admirons, dans cette 
perspective, l’initiative Tatoungue-
no qui permettra la réinsertion de 
20 000 ex-combattants et riverains 
porteurs des projets crédibles et éli-
gibles, capables de stimuler leur ad-
hésion à l’essor des micro et petites 
entreprises dans le département du 
Pool », a pour sa part déclaré la repré-
sentante résidente du Pnud au Congo, 
Adama-Dian Barry. 
A travers un partenariat tripartite si-
gné le 19 avril dernier dans le cadre 
de ce projet, le Pnud fournira un ac-
compagnement portant, entre autres, 
sur la formation et l’encadrement des 
ex-combattants, la sensibilisation et 
la formation des membres des grou-
pements en gestion des coopératives, 

le suivi post-financement des bénéfi-
ciaires, mais aussi sur l’élaboration et 
la coordination de la mise en œuvre 
d’une stratégie de communication et de 
visibilité des interventions conduites. 
« Cette approche vise à faire de la 
population des entrepreneurs dans 
le secteur agricole, impulsant ainsi 
la création de richesses et l’amélio-
ration des conditions de vie et accé-
lérer la réinsertion, la réintégration 
et l’accompagnement des ex-combat-
tants et des populations », a précisé la 
représentante du Pnud.
Le DDR a la spécificité d’être un pro-
gramme post-conflit avec pour voca-
tion la stabilité sécuritaire, mais aussi 
socioéconomique du département du 
Pool. Dans ce contexte, un premier site 
situé à une dizaine de kilomètres de 
Kinkala a été choisi pour le développe-
ment des activités agricoles.
Depuis la signature du programme 
cadre de mise en œuvre de l’approche 
intégrée du DDR, en 2017, entre le 
Congo et le Pnud, plusieurs projets pi-
lotes et sectoriels ont été exécutés en 
vue de faciliter son lancement effectif.

Guy-Gervais Kitina

Les parties prenantes au lancement du programme DDR, le 15 mai à Kinkala/ Adiac 

POOL

Le Programme DDR officiellement lancé à Kinkala 
Le ministre d’Etat, directeur de cabinet du chef de l’Etat et président de la Commission nationale de démobilisation et 
réinsertion des ex-combattants, Florent Ntsiba, a officiellement lancé le 15 mai, à Kinkala, chef-lieu du département du 
Pool, le Programme de démobilisation, désarmement et réintégration des ex-combattants (PDDR), en présence des 
partenaires bilatéraux et multilatéraux.  
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Chercheur, fouineur, dénicheur. 
Ces attributs se valent quand on 
scrute la plume de François On-

daï Akiera. Journaliste, essayiste, poète 
et romancier, il livre à la société et donc 
à la postérité la vigueur de son culte de 
la chose écrite.

Par les temps qui courent, chez nous, je 
peux me tromper, la lecture de la nou-
velle, de l’essai, du roman, de la pièce de 
théâtre ou du recueil de poèmes ne prend 
plus tellement. Nous faisons partie désor-
mais collectivement d’un ou de plusieurs 
réseaux sociaux, et chacun s’y plonge à 
corps perdu. Tant pis !

Et pourtant, en dépit de la captivante en-
trée dans le monde du virtuel alimenté par 
le smartphone et ses nombreuses applica-
tions, un vieil outil des apprentissages est 
toujours là. Le livre, il se nomme, ne vit 
pas encore ses derniers jours et n’a pas dit 

son dernier mot. « Le Courrier des évoca-
tions » publié en décembre dernier chez 
Alliance Koongo, à Brazzaville, par l’au-
teur précité en est un exemple. Elle est 
une œuvre dense et puissante.

Sur près de deux-cents pages une tren-
taine de textes fouillés retracent dans une 
approche explicative détaillée les faits 
d’histoire dont le Congo et le monde ont 
été imprégnés depuis longtemps. La mu-
sique, la littérature, le sport, la science, la 
culture, les arts, l’économie et la politique 
font bon ménage dans cet assemblage que 
l’on épluche non sans quelque anxiété 
s’agissant du vécu congolais.

En particulier lorsque l’on touche au par-
cours politique de ce territoire situé au 
cœur de l’Afrique centrale ayant acquis 
son indépendance le 15 août 1960. Il y 
a seulement six décennies et cinq petits 
printemps de cela malheureusement le 

Congo Brazzaville au détour de moult épi-
sodes sera transpercé par une telle « vio-
lenterie » qu’il se classe aujourd’hui parmi 
les nations les plus politiquement « trau-
matisées » de la sous-région.

L’ouvrage de François Ondaï Akiera n’est pas 
de tendance à remuer le couteau dans la plaie 
mais en s’attardant explicite sur le petit détail 
savoureux, il préserve la mémoire collective 
de son agent tueur qu’est l’oubli. La mémoire 
collective parce que chacun en s’y frottant re-
trouve les repères de la cohésion sociale qui 
fermente l’unité nationale.

Si à travers « Mwana Okwèmet, le fétiche et 
le destin », paru en 2023, l’auteur a révélé 
son talent pour le roman historique, dans « 
Le Courrier des évocations » il fait de l’essai 
une variété dans laquelle la force du verbe 
mêle courage et franchise. Pour cette exé-
gèse, Ondaï Akiera mérite d’être lu.

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Le «Courrier» de François Ondaï Akiera

Lors de la rencontre, les deux per-
sonnalités ont expliqué comment 
les Conseils économique, social 
et environnemental de leurs pays 
fonctionnent. Emilienne Raoul 
a indiqué que le Conseil écono-
mique, social et environnemen-
tal  du Congo est une assemblée 
consultative placée auprès des 
pouvoirs publics. Il rassemble les 
différentes catégories sociopro-
fessionnelles et les représentants 
de la société civile pour favoriser 
leur participation à l’élaboration 
des politiques économiques, so-
ciales et environnementales. 
Par ailleurs, la présidente du Cése 
du Congo a déploré la  non-prise 
en compte des avis émis par cette 
institution. Alors que le Cése 
donne ses avis sur les projets et 
propositions de lois qui lui sont 
soumis. L’institution peut être 
consultée avant la ratification des 
traités, conventions, accords in-
ternationaux d’ordre économique 
et social. Toute disposition à ca-
ractère fiscal lui doit être égale-
ment soumise pour avis.
Répondant à son homologue 
présidente du Cése du Congo, 
l’ancien président du Conseil 
économique, social, culturel et 
environnemental du Tchad, Ab-
del-Kerim Ahamadaye Bakhit, 
explique : « Il y a un tout petit 

écart par rapport à certaines 
orientations que nous au 
Tchad, nous appliquons avec 
deux sessions par an et une 
session spéciale à la demande 
du chef de l’État. Au Tchad, le 
conseil est un laboratoire de 
l’idée parce que le Conseil éco-
nomique social traite tout le 
problème économique, social, 

culturel et environnemental et 
soumet à la plus haute autorité 
qu’est la Présidence de la Ré-
publique et une copie destinée 
au président de l’Assemblée na-
tionale. C’est à travers nos avis 
que l’Assemblée nationale du 
Tchad s’inspire de certains de 
nos thèmes et ils vont débattre 
ça en session ordinaire et après 

le conseil, c’est l’Assemblée na-
tionale ».
À la différence du Congo, au Tchad 
le conseil convie les membres 
du gouvernement, les généraux, 
les ONG, les ambassadeurs et 
autres  à l’ouverture et à la clô-
ture des sessions, deux fois par 
an. Dans ce pays, le conseil traite 
également les questions liées aux 

jeunes sans emploi, genre fémi-
nin, mariage précoce ainsi qu’aux 
mariages imposants. Donc, il y a 
des situations où le conseil doit 
prendre le devant pour pouvoir 
pallier et puis rappeler de temps 
en temps au gouvernement de 
pouvoir prendre les propositions 
que le Conseil lui dépose.  
En rapport avec l’employabilité 
des jeunes, Abdel-Kerim Aha-
madaye Bakhit a répondu : « il 
faudrait qu’on arrive à créer 
beaucoup d’entreprises. Il fau-
drait qu’on arrive à imposer à 
des entreprises étrangères qui 
sont implantées au Congo de 
recruter massivement. Il fau-
drait que les jeunes garçons et 
les jeunes filles se regroupent 
en coopérative et que l’Etat 
arrive à leur trouver un petit 
moyen pouvant leur permettre 
d’atteindre l’objectif fixé. Donc 
c’est ça le mot que j’annonce, 
au Tchad et au Congo c’est la 
même chose...» 
A son époque et à la tête de l’As-
semblée consultative du Tchad, 
Abdel-Kerim Ahamadaye Bakhit 
a atténué le phénomène des en-
fants de la rue en collaboration 
avec la ministre de l’Action sociale 
et de la Femme et a joué un rôle 
dans la réduction de l’excision des 
jeunes filles.

Fortuné Ibara

CONGO-TCHAD

Partage d’expériences entre les deux conseils économiques 
La présidente du Conseil économique, social et environnemental (Cése), Emilienne Raoul, a reçu en audience, le 14 mai, à 
Brazzaville l’ambassadeur du Tchad au Congo, Abdel-Kerim Ahamadaye Bakhit, en sa qualité d’ancien président du Conseil 
économique, social, culturel et environnemental du Tchad pour un partage d’expériences.  

Les officiels entourés par les membres du Cese du Congo/Adiac 



N°5012 - lundi 19 mai 2025L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E4 | DOCUMENT



N°5012 - lundi 19 mai 2025 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E SOCIÉTÉ | 5

Financé par le Fonds mondial de 
lutte contre le VIH/sida, la tuber-
culose et le paludisme, dans son 
volet renforcement du système 
de gestion des déchets biomédi-
caux, le projet concerne douze 
hôpitaux issus de sept départe-
ments du pays. C’est le coordon-
nateur des projets Fonds mondial 
au Pnud, Hugues Traoré, qui a 
remis les quatre incinérateurs 
au directeur de l’Hygiène et de 
la Promotion de la santé, Jean 
Claude Emeka. « Nous sommes 
fiers d’avoir accompagné le mi-
nistère de la Santé et de la Popu-
lation dans la mise en place de 
ce projet, qui, nous pensons, va 
soulager et renforcer les capa-
cités techniques des hôpitaux. 
C’est avec un plaisir que nous 
vous remettons cela, faîtes en 
bon usage », a déclaré en subs-
tance Hugues Traoré. 
La société Sud-africaine Macro-
tec qui a fabriqué et installé 
ces incinérateurs a également 
construit des fosses à cendre au 
niveau de chaque site et installé 
des cuves de 2 500 litres. « Géné-
ralement, la machine est capable 
de brûler toute sorte de déchets, 
sauf qu’avec tout engin, il y a des 
normes, des choses qu’il faut res-
pecter. C’est pour cette raison que 
nous avons catégorisé ces déchets 
afin de nous permettre d’avoir de 
bons résultats. A Blanche-Gomes 
et au CHU-B, ce sont des V50, des 
machines plus grandes que les 
V32 que nous avons installées au 
LNSP et à l’Hôpital central des 
armées Pierre-Mobengo », a ex-
pliqué Landry Ngoma, technicien 

de la société Macrotec.
Réceptionnant les clés, le direc-
teur général du LNSP, le Pr Roch 
Flabien Niama, a rappelé que la 
gestion des déchets biomédicaux 
revêt d’une importance cruciale. 
« Nous ne pouvons que nous ré-
jouir de ce geste à travers lequel 
nous remercions très sincère-
ment monsieur le ministre qui a 
œuvré et tenu à ce que la remise 
de ces incinérateurs se fasse le 
plutôt possible pour justement 
pallier cette insuffisance. Nous 
vous promettons d’en faire un 
très bon usage », a-t-il déclaré.

Sécuriser la gestion des dé-
chets biomédicaux 
Le directeur de la logistique et 
du patrimoine à l’hôpital spécia-
lisé mère-enfant Blanche-Gomes, 
Éric Moka, de son côté, a remer-
cié, au nom du directeur général, 
le Fonds mondial et le ministère 
de la Santé pour cet incinérateur 
qui est un outil très important 
dans le cadre de la gestion des 
déchets biomédicaux. En effet, 
pourvu d’un incinérateur, l’hô-
pital Blanche-Gomes incinérait 
jusque-là les déchets en prove-

nance du CHU-B. Le médecin 
chef de l’Hôpital central des ar-
mées Pierre-Mobengo, le colo-
nel-major Jean Bertin Illoye, de 
son côté, a indiqué que « l’ancien 
incinérateur étant en panne, ce-
lui-ci va nous permettre d’inci-
nérer les déchets biomédicaux ».
Le directeur de l’Hygiène et de 
la Promotion de la santé, Jean 
Claude Emeka, s’est réjoui du 
fait que ces quatre structures sa-
nitaires disposent désormais des 
incinérateurs leur permettant 
d’éliminer les déchets biomédi-
caux qu’ils produisent. Selon lui, 

ces incinérateurs ne vont pas 
seulement être utiles pour ces 
établissements sanitaires car ils 
pourront aussi servir pour les 
autres hôpitaux, surtout dans les 
départements tels que Pointe-
Noire et le Niari.
« La mission va s’étendre au ni-
veau de la Cuvette, des Plateaux, 
de la Sangha et de la Likouala. 
Au total, douze incinérateurs ont 
été acquis, les utilisateurs ont été 
formés, les rodages ont été faits, 
donc nous voulons au nom du 
ministre de la Santé et de la Po-
pulation qui a tenu à ce que ce 
problème soit réglé, dans le cadre 
de la gestion des déchets biomé-
dicaux, remercier le Fonds mon-
dial par le biais du Pnud, qui a 
mené à bien ce projet. Nous espé-
rons que les utilisateurs vont en 
faire bon usage et que la gestion 
des déchets sera effectivement 
sécurisée », a-t-il souligné, sou-
haitant la poursuite de ce projet 
dans les autres départements. 
Notons que Brazzaville a été la 
troisième étape de la remise de 
ces incinérateurs après Pointe-
Noire, notamment les hôpitaux 
de Loandjili et Adolphe Sicé, ainsi 
que l’hôpital général de Dolisie, 
dans le Niari. Les autres hôpi-
taux concernés par cette pre-
mière phase du projet sont l’hô-
pital général Edith-Lucie-Bongo 
d’Oyo et 31 juillet d’Owando, 
dans la Cuvette ; les hôpitaux de 
référence de Djambala, dans les 
Plateaux, d’Impfondo, dans la 
Likouala, et de Ouesso, dans la 
Sangha.

Parfait Wilfried Douniama

GESTION DES DÉCHETS BIOMÉDICAUX 

Des incinérateurs pour des structures sanitaires 
Le ministère de la Santé et de la Population a réceptionné, le 15 mai, quatre incinérateurs acquis et installés par le Programme 
des Nations unies pour le développement (Pnud), grâce au financement du Fonds mondial au Centre hospitalier et 
universitaire de Brazzaville, (CHU-B), à l’hôpital mère et enfant Blanche-Gomes, au Laboratoire national de santé publique 
(LNSP) et à l’Hôpital central des armées Pierre-Mobengo de Brazzaville.  

Roch Fabien Niama réceptionnant les clés / Adiac

Dans les districts de Mayéyé et de Si-
biti, enfants, jeunes et vieux ont bé-
néficié des soins bucco-dentaires gra-
tuits de la part des médecins dentistes 
français, membres de l’association hu-
manitaire Dents-Terre sous l’égide de 
la ministre des Affaires sociales, de la 
Solidarité et de l’Action humanitaire, 
Irène Marie-Cécile Mboukou-Kimbat-
sa. « Nous avons réalisé à peu près 
quatre cents consultations dans les 
deux districts », a indiqué Hervé Si-
mondet, chef de la délégation  de l’as-
sociation humanitaire Dents-Terre.  
Les bénéficiaires ont salué cette opé-
ration sanitaire qu i les a soulagés sans 

dépenser de l’argent. 
Pour cette première operation hu-
manitaire de Dents-Terre au Congo, 
au-delà des soins bucco-dentaires, les 
membres de l’association ont sensibili-
sé environ mille élèves dans les écoles 
de Mayéyé et de Sibiti à l’hygiène den-
taire. Une sensibilisation faite de théo-
rie et de pratique.
Après cette édition, l’association 
Dents-Terre et le ministère des Af-
faires sociales, de la Solidarité et de 
l’Action humanitaire prévoient de réa-
liser les missions de même nature dans 
d’autres départements du pays.

Rominique Makaya

DÉPARTEMENT DE LA LEKOUMOU 

Des soins gratuits pour 
soulager les malades

Tra itement des patients /DR
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La neuvième édition du salon 
Osiane a regroupé des mil-
liers de personnes du 13 au 
16 mai à Brazzaville. Durant 
ces quatre jours, les partici-
pants ont présenté et appris 
les opportunités qu’offre le 
monde des technologies de 
l’information et de la com-
munication. Plusieurs activi-
tés étaient au programme au 
grand bonheur des adeptes du 
numérique. En tant qu’événe-
ment de référence dans le do-
maine numérique en Afrique, 
Osiane permet aux startups de 
mettre en avant leurs talents à 
travers des expositions. Des 
stands interactifs aux zones 
thématiques en passant par 
les rencontres d’affaires, le sa-
lon propose aux visiteurs une 
immersion complète dans leur 
domaine d’intérêt. 
Organisée sur le thème « Trans-
formons nos défis en opportunités 
», cette édition dite « Bongwana 
» a reçu la République démocra-
tique du Congo comme pays invi-
té d’honneur. Les autres acteurs 
venus de la sous-région, d’Afrique 
et d’ailleurs ont également mis en 
exergue leurs potentiels en ma-
tière des solutions numériques.  
Selon la coordinatrice d’Osiane 
2025, Splendide Lendongo 
Gavet, toute la programmation 
a été déroulée comme prévu. 
Pour elle, Osiane se presente 
comme un véritable hub de 

réseautage et d’opportunités. 
« Cette édition a permis aux 
entreprises de valoriser leurs 
produits et services, aux ins-
titutions de nouer des par-
tenariats stratégiques et de 
mobiliser des financements, 
aux professionnels de renfor-
cer leurs compétences, aux 
acteurs de mettre en lumière 
leur projet et d’accélérer », a-t-
elle déclaré.

Les meilleurs projets ré-
compensés
Au total, 37 jeunes étaient 
qualifiés à la demi-finale et 10 
seulement ont atteint la finale. 
Après un travail acharné du 
jury, 5 jeunes ont reçu des prix 
grâce à l’originalité et au carac-
tère innovant de leur projet. 
Le prix du jury a été reçu par 
la startup  EcoVirtuel Lab du 
Cameroun tandis que le prix 
Osiane Jeunesse  est revenu 
au jeune Congolais Bikoumou 
à travers  le projet Kokamba. 
Le troisieme prix Afrique In-
nov a été remporté par Maji 
technologies du Congolais 
Fylla Tony. Le second prix 
Afrique Innov est revenu au 
Gabonais Davin Adrien, le res-
ponsable de Dream Immo. Le 
grand prix Afrique Innov de 
cette édition a été remporté 
par le projet Gennessis (RDC) 
présenté par Clever  Menji. 
Chacun de ses prix est d’une 

valeur de 15 000 dollars. 
Dans son mot de clôture, le 
ministre des Postes, des Té-
lécommunications et de l’Eco-
nomie numérique a salué la 
bonne tenue de cette édition 
avant de rappeler que la Répu-
blique du Congo, notamment 
Brazzaville, est devenue un 
grand centre des acteurs du 
numérique d’Afrique centrale. 
Il a annoncé la tenue, dans les 
prochains jours, dans la capi-
tale congolaise des autres ac-
tivités cruciales liées au numé-
rique.

Pour sa part, le président de 
l’ONG Pratic (structure orga-
nisatrice de ce salon), Luc Mis-
sidimbazi, a manifesté sa joie 
de voir ce salon se transformer 
en un centre du donner et du 
recevoir. Il a émis plusieurs 
souhaits pour la réussite de la 
10e édition qui se tiendra du 
20 au 24 avril 2026, au grand 
hôtel de Kintelé.
Il a, par ailleurs, apprécié le 
dynamisme des participants, 
notamment ceux qui ont fait 
le déplacement de Brazzaville. 
Luc Missidimbazi a, par la 

même occasion, annoncé sa 
candidature au poste de se-
crétaire général de l’Union 
africaine des télécommunica-
tions. 
L’élection aura lieu en juin 
2026. Il a, ainsi, invité tous les 
partenaires et pays membres 
de cette grande organisation à 
faire bloc derrière sa candida-
ture afin de fédérer les acteurs 
de la tech tout en donnant une 
occasion d’accompagnement 
des jeunes qui veulent évoluer 
dans le domaine des nouvelles 
technologies.

Rude Ngoma

OSIANE 2025 

Clap de fin pour la neuvième édition 
Les rencontres, partages d’expérience, présentation des opportunités d’affaires entre les acteurs de la tech et les jeunes, 
qui ont constitué l’ossature de la 9e édition du Salon international de la technologie et de l’innovation en Afrique centrale 
(Osiane), ont pris fin le 16 mai à Brazzaville. Les organisateurs ont ainsi vanté son succès, malgré quelques difficultés.  

Les responsables et membres de Pratic/Adiac

Participants et visiteurs ont 
découvert les avancées ré-
alisées par le Centre d’ex-
cellence d’Oyo en énergies 
renouvelables et l’efficacité. 
Il s’agit notamment des in-
novations dans les domaines 
du solaire photovoltaïque et 
de la transformation de la 
biomasse en charbon éco-
logique. « Nous sommes ici 
pour présenter au grand 
public les solutions alterna-
tives liées aux énergies que 
nous pouvons utiliser en 
contribuant à la lutte contre 
le changement climatique », 
a expliqué Royal Loembet, un 
expert dudit centre. 

Des démonstrations au 
stand du Centre d’excellence 
d’Oyo ont permis aux visi-
teurs de se rendre compte 
du potentiel des énergies 
renouvelables à répondre 
aux défis énergétiques natio-
naux. « Je pense qu’avec ce 
que le Centre d’excellence 
d’Oyo en énergies renouve-
lables et l’efficacité énergé-
tique propose, le Congo peut 
résoudre les problèmes liés à 
l’électricité », a indiqué Christ 
Kimbembe, un des visiteurs. 
Au-delà des innovations 
présentées, le Centre d’ex-
cellence d’Oyo a pris part 
au panel sur le leadership 

féminin au cours duquel sa 
directrice exécutive, le Dr 
Maryse Nkoua Ngavouka, a 
tiré la sonnette d’alarme sur 
la faible représentation des 
femmes dans les sciences. 
Le centre, a-t-elle souligné, 
dispose d’un axe stratégique 
pour le genre. « Nous en-
courageons les filles, les 
femmes à s’impliquer dans 
les sciences », a-t-elle indi-
qué en rappelant l’ensemble 
d’activités de sensibilisation 
et de renforcement des ca-
pacités en vue d’orienter les 
filles dans les métiers des 
sciences.

 Rominique Makaya

Le Centre d’excellence d’Oyo présente des solutions en énergies renouvelables
Lors de la 9e édition du Salon international de la technologie et de l’innovation en Afrique centre (Osiane), qui s’est clôturée 
le 16 mai à Brazzaville, le Centre d’excellence d’Oyo en énergies renouvelables et l’efficacité énergétique a mis en exergue des 
solutions innovantes en la matière.  

Le Dr Maryse Nkoua Ngavouka lançant un appel aux femmes à s’impliquer dans les sciences
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BSCA.Bank s’installe à Oyo : une étape décisive 
pour la finance en Cuvette

Oyo, 12 mai 2025 — Dans une ambiance 
solennelle, la ville d’Oyo, chef-lieu du 
département de la Cuvette, a vu s’ouvrir 
officiellement, ce lundi 12 mai, les portes 
de la toute nouvelle agence de la Banque 
Sino-Congolaise pour l’Afrique 
(BSCA.Bank). Cette cérémonie d’inaugura-
tion, placée sous le haut patronage de Son 
Excellence M. Denis Sassou Nguesso, 
Président de la République du Congo, 
marque une étape significative dans la 
stratégie d’expansion nationale de l’institu-
tion bancaire sino-congolaise.

Un bâtiment moderne au ser-
vice de la population

Le nouveau bâtiment, érigé sur 
trois niveaux (R+2), se veut à la fois 
moderne et fonctionnel. Il abrite 
trois guichets ordinaires, un gui- 
chet VIP, ainsi que trois guichets 
automatiques de billets (GAB)
situés au rez-de-chaussée. Cette 
configuration permet une prise en 
charge fluide, rapide et personna- 
lisée des clients, qu’ils soient parti- 
culiers ou Entreprises.

Plusieurs personnalités ont honoré 
de leur présence cet événement, 
notamment M. GU Shu, Président 
du Conseil d’administration du groupe 
chinois ABC, M. Rigobert Roger Andely, 
Président du Conseil d’Administration de la 
Bsca.Bank et M. Wang Shenghong, Direc-
teur Général de BSCA.Bank. Les autorités 
locales et les populations, bénéficiaires 
directs de cette nouvelle implantation, ont 
également répondu présentes.

Un bâtiment moderne au service de 
la population

L’agence d’Oyo vient renforcer le réseau 
de BSCA.Bank, déjà présent à travers 
ses implantations de Brazzaville 
(siège, Cabral, Poto-Poto, Bacongo) et 
Pointe-Noire. Elle propose une offre 
commerciale complète destinée aux 
particuliers comme aux entreprises : 
crédits, dépôts à terme, cautions, 
transferts internationaux, change de 
devises, et surtout, des services 
numériques de dernière génération.

Fidèle à sa mission de transformation 
numérique du paysage bancaire con-
golais, BSCA.Bank mise sur l’innova-
tion pour simplifier l’accès à ses 
produits. Grâce à son système infor-
matique avancé, elle a intégré des 
outils de paiement électronique, renforcé 
l’efficacité de ses services en ligne et facili-
té les démarches de souscription à 
distance.

La banque s’impose comme un partenaire 
de confiance pour une clientèle diversifiée. 

Elle joue un rôle de catalyseur dans la 
structuration économique des territoires, 
en particulier dans le financement des 
grands projets d’infrastructures comme la 
RN1, considérée comme le plus important 
projet sino-congolais à ce jour.

Un pont entre la Chine et l’Afrique

La naissance de la BSCA.Bank s’inscrit 
dans le cadre de l’initiative chinoise « La 
Ceinture et la Route », qui vise à renforcer 
la coopération économique et commer-

ciale entre la Chine et les pays africains. 
Dans ce contexte, la banque joue un rôle 
d’interface stratégique, facilitant les 
échanges commerciaux bilatéraux et con-
tribuant au développement intégré de 
plusieurs filières économiques.

Elle se distingue notamment comme la 
seule institution bancaire du Congo à 
proposer des services en RMB (yuan 
chinois), permettant ainsi aux entreprises 
chinoises implantées en Afrique de 
procéder à des règlements dans leur mon-

naie d’origine. Ce dispositif réduit con-
sidérablement les risques de change, 
améliore les flux commerciaux et encou- 
rage l’utilisation du yuan sur le continent 
africain.

Un levier pour l’industrialisation et 
la résilience économique

En innovant dans ses modèles de finance-
ment, la BSCA.Bank s’engage résolument 
dans le soutien aux chaînes industrielles et 
d’approvisionnement locales. Ses produits 
sont conçus pour répondre aux besoins 
spécifiques des entreprises, qu’elles soient 
grandes, moyennes ou petites, en leur 
offrant des solutions flexibles et adaptées 
pour accroître leur production et mo- 
derniser leurs outils de travail.

Cette orientation stratégique 
s’inscrit dans une vision durable et 
inclusive : la banque accompagne 
les PME dans leur transition 
numérique, soutient l’émergence 
de filières agro-industrielles com-
pétitives, et favorise un tissu 
économique résilient à l’échelle 
nationale.

Un réseau qui s’étend, une 
ambition qui se confirme

L’agence d’Oyo vient s’ajouter à un 
réseau en plein essor. À ce jour, 
142 guichets automatiques de 
billets (GAB) ont été installés à 
travers le territoire, contribuant à 

démocratiser l’accès aux services ban-
caires. Cette politique d’implantation mas-
sive traduit une volonté forte : bâtir une 
banque proche des populations, adaptée 
aux réalités du terrain, et pleinement 
ancrée dans l’économie réelle.

En s’installant à Oyo, la BSCA.Bank con-
firme sa position de pilier de la finance 
congolaise et de vecteur de développe-
ment économique régional. Elle ambi-
tionne de transformer cette ville en un 
véritable hub financier du nord du Congo, 

capable de dynamiser les flux 
économiques, de soutenir les inves-
tissements et d’encourager l’entrepre-
neuriat local.

Conclusion : Oyo, symbole 
d’une finance en mouvement

L’inauguration de cette sixième 
agence marque un tournant pour la 
BSCA.Bank, mais aussi pour le Congo. 
Elle illustre la synergie croissante 
entre Brazzaville et Pékin, la montée 
en puissance de nouveaux acteurs 
bancaires africains, et la nécessité 
d’une finance moderne, accessible, et 
tournée vers le développement.

Avec Oyo, c’est une vision d’avenir qui 
prend forme : celle d’une banque au 
service du progrès, de l’innovation et du 
partenariat sino-africain. Un pari ambi-
tieux… mais déjà en marche.
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La Banque des Etats de l’Afrique Centrale 
(BEAC) annonce la mise en circulation, à 
partir du 2 avril 2025, de sa nouvelle 
gamme de pièces de monaie “Type 2024” 
dans les pays membres de la Commu-
nauté Economique et Monétaire de 
l’Afrique Centrale (CEMAC). Cette initia-
tive s’inscrit dans la continuité de la 
modernisation des moyens de paiement 
en espèce amorcée le 15 décembre 2022 
avec l’introduction de la nouvelle gamme 
de billets “Type 2020”.

La gamme “Type 2024” se compose de 
neuf (9) dénominations : 1FCFA, 2FCFA, 
5FCFA, 10FCFA, 25FCFA, 50 FCFA, 100 
FCFA, 200FCFA  et 500 FCFA. Elle alllie 
sécurité renforcée, durabilité environne-
mentale et design distinctif. Les pièces 

sont fabriquées à partir de métaux résis-
tants et respectueux de l’environnement, 
et arborent des gravurent spécifiques 
illustrant l’intégration sous-régionnale et 
l ‘émergence des Etats de la CEMAC. Une 
attention particulière est portée aux 
thèmes de l’éducation, de la place de la 
femme dans la société, de l’agriculture 
moderne et de la protection de la faune et 
de la flore.

A titre d’innovation, cette nouvelle gamme 
se caractérise par l’introduction d’une 
dénomination de 200 FCFA qui prend en 
compte les besoins évolutifs des consom-
mateurs en offrant une plus grande fléxi-
bilité dans les transactions en espèces.
En outre, elle se distingue des gammes 
précédentes par par la création d’un for-

mat spécifique avec des pans pour les 
pièces de 50 FCFA et de 100 FCFA, qui 
renforcent leur sécurité contre les usages 
illicites et facilitent leur identification par 
rapport aux anciennes gammes.

La BEAC précise que les pièces de la 
gemme “Type 2024” circuleront conjoin-
tement avec les pièces des anciennes 
gammes actuellement en circulation. Elle 
invite  les populations de la CEMAC à 
adopter ces nouvelles pièces et à en faire 
un usage approprié, afin de fluidifier les 
transaction fiduciaries.
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Les choses n’étaient pas aus-
si simples qu’on l’imaginait au 
regard des divergences d’ap-
proches suscitées par la pro-
blématique. Si pour certains 
sénateurs leur institution avait 
compétence de discuter du su-
jet, pour d’autres, la procédure 
devait plutôt passer par un vote 
du Congrès, conformément à 
l’article 224 du règlement in-
térieur du Sénat. Pour cette 
deuxième catégorie d’inter-
venants, en effet, le Sénat ne 
dispose d’aucun pouvoir pour 
lever les immunités d’un ancien 
président de la République. 
Seul le Congrès est en droit de 
le faire, sous condition, confor-
mément à la loi portant statut 
des anciens présidents de la 
République. Ce qui était l’avis 
d’autres intervenants qui ont 

considéré que la procédure était 
bel et bien respectée, conformé-
ment à la Constitution et au rè-
glement intérieur de l’institution. 
Faisant recours à l’article 138 de 
la Constitution, ils ont estimé que 
le Sénat n’a fait qu’utiliser des 
moyens ou outils mis à sa dis-
position par le législateur pour 
exercer son contrôle. Il s’agit, 
entre autres, de la question orale 
ou écrite avec ou sans débat non 
suivi de vote, de la question d’ac-
tualité, de l’interpellation, de la 
commission d’enquête et audi-
tion par les commissions. 
Devant une interprétation di-
vergente de la procédure à 
suivre pour la levée d’immuni-
té d’un ancien chef de l’État, la 
chambre haute était pour ainsi 
dire divisée sur la décision à 
prendre. La complexité du dos-

sier provient du fait que Joseph 
Kabila est à la fois sénateur à 
vie et ancien président de la Ré-
publique. Aussi, se gardant de ne 
pas trancher à la va-vite sur cette 
question d’importance constitu-
tionnelle et juridique, la plénière 
a finalement décidé de mettre en 
place une commission technique. 
Celle-ci dispose de soixante-douze 
heures pour examiner en profon-
deur ce réquisitoire avant de sou-
mettre son rapport au débat à la 
plénière. 
Pour rappel, Joseph Kabila, ac-
tuellement en exil, est accusé 
de complicité avec la rébellion 
AFC/M23. L’ex-chef de l’Etat est 
également visé, sur le plan judi-
ciaire, par de lourdes charges : 
crimes de guerre, crimes contre 
l’humanité, massacres de civils.

Sylvain Andema 

SÉNAT

La levée des immunités de Joseph Kabila fait débat 
Le réquisitoire de l’Auditeur général des Forces armées de la République démocratique du Congo demandant la levée des 
immunités de Joseph Kabila, président de la République honoraire et sénateur à vie, était passé au crible au cours de la 
plénière du 15 mai  à la chambre haute du Parlement, à Kinshasa.  

Joseph Kabila, président de la République honoraire et sénateur à vie

Organisé en collaboration avec 
le Programme alimentaire mon-
dial (PAM), l’atelier a rassemblé 
des experts de la présidence de 
la République, de la Primature 
et des ministères sectoriels dans 
l’élaboration de la Stratégie de 
l’alimentation scolaire, entre 
autres, du Plan, du Budget, de 
l’Agriculture, de la Pêche et de 
l’Élevage, des Affaires sociales, 
de la Recherche scientifique, 
etc. Des partenaires financiers 
et techniques et organismes in-
ternationaux ont également pris 
part à l’atelier, tels lr Fonds des 
Nations unies pour l’enfance, le 
Haut Commissariat aux réfugiés, 
Save the childreen, etc., afin de 
favoriser un dialogue construc-
tif entre toutes les parties pre-
nantes de manière à aboutir à 
un consensus solide.
Accompagnée du vice-ministre 
de l’EDU-NC, Jean-Pierre Ke-
zamudru, la ministre d’État, 
Raïssa Malu, a orienté les 
échanges enrichissants des dif-
férents experts concernés par 
l’élaboration de la Stratégie de 
l’alimentation scolaire, après la 
présentation du processus d’éla-
boration de cette stratégie par 
le directeur Guillaume Korogo 
de l’EDU-NC, et l’économie du 
document par l’expert Nafiou 
Issiaka du PAM. Auparavant, la 
représentante adjointe du PAM 
en RDC, Cynthia Jones, a réaffir-
mé l’accompagnement du PAM 
au projet des cantines scolaires 

du ministère de l’EDU-NC.
La patronne de l’EDU-NC a mar-
telé sur le fait que les cantines 
scolaires sont un projet com-
munautaire. Selon Raïssa Malu, 
l’alimentation scolaire est une 
urgence pédagogique. Au-de-
là d’une question de santé, les 
cantines scolaires sont un fac-
teur de cohésion sociale, entrant 
dans la logique de réintroduire 
l’école dans la communauté. 
Elle a demandé aux experts des 
ministères impliqués d’insérer 
le financement de l’alimentation 
scolaire dans leurs lignes budgé-
taires avant le déclenchement 
de l’élaboration du budget 2026. 

À ce sujet, le Pr Valère Munsya, 
coordonnateur du Secrétariat 
permanent d’appui et de coordi-
nation du secteur de l’éducation, 
a indiqué que le budget de l’Etat 
2025 a consacré 12 milliards 200 
millions de francs congolais à 
l’alimentation scolaire. Il a pro-
posé qu’une quote-part du finan-
cement extérieur de l’éducation 
de base soit affectée à l’alimen-
tation scolaire.
Notons-le, cette rencontre a consti-
tué une étape-clé dans l’élaboration 
de la Stratégie nationale de l’alimen-
tation scolaire. La ministre d’État a 
réaffirmé l’engagement du gouver-
nement, en phase avec la vision 

du président de la République, 
Félix-Antoine Tshisekedi Tshi-
lombo, d’instaurer des cantines 
scolaires sur l’ensemble du ter-
ritoire national, avec pour ob-
jectif de promouvoir un système 
national intégré d’alimentation 
scolaire universelle, durable et 
ancré dans les politiques éduca-
tive, agricole, sanitaire et sociale 
du pays. La mise en œuvre de 
cette politique nationale béné-
ficie d’un appui technique et 
opérationnel solide du PAM qui 
l’accompagne à travers des pro-
jets pilotes, des outils de planifi-
cation, ainsi que le partage d’ex-
pertises régionales.

L’alimentation scolaire apparaît 
comme un levier stratégique 
pour améliorer la qualité de 
l’enseignement et renforcer la 
rétention scolaire dans le pays, 
ainsi que créer de nouvelles 
opportunités économiques, no-
tamment dans les zones vul-
nérables. Le programme de 
cantines scolaires s’inscrit dans 
le cadre des engagements pris 
par la RDC lors du Sommet de 
la school meals coalition à Paris, 
en 2021, puis réaffirmés à Dakar, 
au Sénégal, en 2023, et en pré-
paration du Sommet mondial de 
Fortaleza 2025.

 Martin Enyimo 

ÉDUCATION NATIONALE 

Atelier de portage institutionnel de la Stratégie de l’alimentation scolaire 
Le ministère de l’Éducation mationale et Nouvelle citoyenneté (EDU-NC) a organisé, le 15 mai à Kinshasa, l’atelier du portage 
institutionnel de la Stratégie de l’alimentation scolaire en République démocratique du Congo (RDC).  

La ministre d’État de l’EDU-NC,Raïssa Malu; le vice-ministre Jean Pierre Kezamudru; et Cynthia Jones, représentante adjointe du PAM en RDC/ Adiac
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L’invitation a été adressée aux par-
lementaires au cours d’une mati-
née de plaidoyer organisée par le 
PEV en étroite collaboration avec 
le Fonds des Nations unies pour 
l’enfance (Unicef) et l’organistion 
internationale  Programme de 
technologie appropriée en santé. 
Cette matinée a connu les inter-
ventions de plusieurs personnali-
tés avec un seul message à la une: 
l’implication des parlementaires 
dans la vaccination en mobilisant 
plus de financements à travers 
le vote des lois qui promeuvent 
cette stratégie qui contribue à la 
réduction de la mortalité infantile 
en République démocratique du 
Congo (RDC). 
Selon le directeur de cabinet du 
ministre de la Santé, le Dr Ro-
main Muboyayi, en dépit des 
avancées réalisées dans la vac-
cination, la RDC figure parmi les 
pays de la région africaine qui 
regorgent un grand nombre d’en-
fants zéro dose et sous vaccinés. 
L’insuffisance du financement et 
le faible décaissement des fonds 
alloués par le gouvernement 
demeurent, à l’entendre parler, 
l’une des causes principales de 
la faible performance de la vac-
cination. Toutefois, le Dr Romain 
Muboyayi  est convaincu qu’il est 

possible d’inverser la tendance si 
tout le monde se mobilise. «La 
mobilisation de tous, en parti-
culier de l’autorité budgétaire, 
est plus qu’urgente pour maté-
rialiser la vision du président 
de la République qui, à travers 
son Programme du plan stra-
tégique de la Couverture santé 
universelle, s’est engagé pour 
l’éradication de la poliomyélite 
et des maladies à prévention 
vaccinale dans notre pays. 
L’urgence à l’action qui pèse 
sur nous ce jour pour le finan-
cement durable de la vaccina-
tion nous oblige chacun à tout 
mettre en œuvre pour révéler 
ces défis», a-t-il fait savoir.
Il a appelé les parlementaires au 
renouvellement des engagements 
de la Déclaration de Kinshasa de 
mars 2025 qui s’est fixée comme 
objectifs l’augmentation et le dé-
caissement d’une ligne budgé-
taire consacrée à la vaccination 
pour couvrir le coût des vaccins 
traditionnels et le maintien de la 
gratuité de la vaccination. C’est 
à ce prix que la RDC pourra at-
teindre d’ici à 2030, au-moins 
80% de couverture vaccinale 
pour les enfants complètement 
vaccinés avant leur premier anni-
versaire.

Sept enfants sur dix ne sont pas 
vaccinés
Dans son intervention, le pré-
sident du Repacav, Jean-Marc 
Mambidi, a déploré la persistance 
du nombre élevé des enfants non 
vaccinés en RDC. « La RDC fait 
face à une situation préoccu-
pante, près de sept enfants sur 
dix n’ont pas été vaccinés, se-
lon les enquêtes de couverture 
vaccinale de l’école de santé 
publique de l’Université de 
Kinshasa menées en 2023», a-t-
il indiqué.
Cette faible couverture, a-t-il ren-
chéri, reste alarmante et conduit 
à des épidémies récurrentes et à 
la résurgence des maladies pour-
tant évitables par la vaccination. 

Une situation qui expose les en-
fants à d’énormes risques, dont 
plusieurs facteurs y contribuent 
parmi lesquels, le déficit de finan-
cement, la logistique... Jean-Marc 
Mambidi a salué l’organisation 
de cette matinée qui, selon lui, 
constitue l’une des rares opportu-
nités à la fois de sensibilisation di-
recte des parlementaires amis et 
aussi de plaidoyer ciblé à l’endroit 
des ministères sectoriels princi-
palement ceux en charge de la 
Santé, du Budget, des Finances 
et du Plan.
Au cours de cette matinée, le 
coordonnateur du Conseil na-
tional de Couverture santé uni-
verselle, le Dr Polydor Kabila, a 
démontré la nécessité d’atteindre 

une couverture vaccinale perfor-
mante allant jusqu’à 80°. Pour sa 
part, le manager santé à l’Unicef, 
Thomas Noël Gaha, a réitéré 
l’engagement des partenaires en 
général et de son institution en 
particulier à soutenir la RDC dans 
ses efforts pour la réussite de la 
vaccination. Quant au directeur 
du PEV, le Dr Audry Mulumba, 
il s’est appesanti sur les perfor-
mances et les défis de la vacci-
nation avec un accent sur le plan 
Mashako 3. 0. Les enfants repor-
ters qui ont pris part à cette ma-
tinée ont saisi l’opportunité pour 
exprimer leurs préoccupations 
aux parlementaires sur la vacci-
nation, qui est un droit reconnu à 
tout enfant.

Blandine Lusimana

Des parlementaires membres du Repacav soutiennent la vaccination / Adiac 

15e ÉDITION DE LA SAV

Le Repacav appelé à soutenir la vaccination
Dans le cadre des activités marquant la célébration durant tout le mois de mai de la 15e édition de la Semaine africaine de 
vaccination (SAV) placée sur le thème « La vaccination pour tous est humainement possible », le ministère de la Santé publique, 
de l’Hygiène et de la Prévoyance sociale, à travers son Programme élargi de vaccination (PEV), a invité les parlementaires réunis 
au sein du Réseau des parlementaires congolais amis de la vaccination (Repacav) à soutenir les activités y relatives.  

Parmi les moyens de lutte 
contre le paludisme, il existe 
une gamme de stratégies qui a 
déjà fait ses preuves, à savoir 
l’utilisation de la moustiquaire 
imprégnée d’insecticide, le trai-
tement intermittent de la femme 
enceinte et l’assainissement péri 
et intra domiciliaire. À côté de 
ces stratégies, il faut dorénavant 
intégrer la chimio prévention 
du paludisme pérenne (CPP), 
une nouvelle initiative qui est en 
train d’être expérimentée dans 
quatre zones de santé (Boko-Ki-
vulu, Kwilu-Ngongo, Kisantu et 
Mbanza-Ngungu) sur les trente-
huit que compte la province du 
Kongo central grâce à l’appui fi-
nancier du projet PMC-GiveWell 
et à l’accompagnement tech-
nique de l’organisation interna-
tionale Path. 
La CPP cible les enfants de 
moins de 2 ans et elle est ad-
ministrée en six doses. La dis-
sémination finale des résultats 
de cette trouvaille a fait l’objet 
d’une réunion entre les diffé-

rents acteurs impliqués dans 
la lutte contre le paludisme au 
siège de l’organisation interna-
tionale Path, à Kinshasa. Pour 
le représentant du Programme 
national de lutte contre le palu-
disme (PNLP), le Dr Baudouin 
Matela, les résultats de la CPP 
dans la province pilote du Kon-
go central permettront au PNLP 
d’affiner ses stratégies en vue 
de projeter l’extension de cette 
innovation de façon à répondre 
aux attentes du pays pour ré-
duire la mortalité et la morbidi-
té dues au paludisme. Il a, par 
ailleurs, souligné que la CPP est 
une intervention qui s’inscrit 
dans la prévention du paludisme 
et cette approche est à promou-
voir pour inspirer d’autres pays.
En lien avec le directeur du 
PNLP, celui de Path, M. Trad, a 
déclaré que la CPP fait partie de 
ces innovations en matière de 
lutte préventive contre le palu-
disme chez les tout-petits, parce 
qu’elle vise à réduire la survenue 
des formes graves de la maladie, 

des complications et des dé-
cès. Tout en soulignant que les 
femmes enceintes et les enfants 
de moins de 5 ans représentent 
la population la plus exposée à 
la morbidité et à la mortalité pa-
lustres, le directeur de Path a 
insisté sur la continuité de cette 
approche même si le projet 
PMC-GiveWell qui l’a fait naître 
a fermé ses portes. D’où son 
plaidoyer à l’endroit du gouver-
nement : ‘’Aujourd’hui, je suis 
heureux de vous accueillir 
chez nous, non pas pour re-
gretter la fermeture des portes 
du projet PMC-GiveWell, mais 
pour passer en revue ses ré-
alisations et en célébrer l’hé-
ritage. Je reste confiant que 
le gouvernement congolais 
trouvera des ressources né-
cessaires pour continuer de 
financer cette intervention 
pour le bonheur de la popu-
lation et que nous pourrons 
continuer à y apporter notre 
part.’’
L’un des pays à charge élevée 

du paludisme, la RDC a adop-
té dans sa politique nationale 
de lutte contre cette maladie la 
CPP depuis 2013. Cependant, 
suite au manque de finance-
ment, cette approche sera mise 
en oeuvre en novembre 2022 
grâce au financement du projet 
PMC-Givewell au Kongo central 
comme province pilote pour son 
implémentation qui a permis de 
réduire sensiblement la charge 
de cette maladie dans la com-
munauté.
De toutes les présentations 
faites au cours de l’atelier de dis-
sémination finale des résultats 
de la CPP, partant de l’état des 
lieux de sa matérialisation et de 
sa mise en oeuvre chez les en-
fants de moins de 2 ans au Kon-
go central, en passant par son 
acceptabilité par les prestataires 
et les ménages du Kongo central, 
la couverture de la CPP et son 
impact sur le paludisme pour 
chuter sur les leçons apprises 
sur son introduction au Kongo 
central et la feuille de route ac-

tualisée de son implémentation 
en RDC, il est à retenir que l’im-
plémentation de cette stratégie 
a apporté une plus value dans 
la prise en charge du paludisme 
chez les enfants. Pour capitaliser 
les avantages de cette approche, 
elle devra donc être mise à 
l’échelle dans d’autres zones de 
santé du Kongo central et si pos-
sible dans d’autres provinces du 
pays, parce qu’elle a démontré 
une efficacité protectrice signifi-
cative contre le paludisme chez 
les enfants de moins de 2 ans.
Pour gagner ce pari, il faudra, 
comme le prévoit la feuille de 
route de l’extension de la CPP 
au Kongo central, renforcer la 
communication par la sensibi-
lisation interpersonnelle et de 
masse à la nouvelle approche 
par des acteurs communau-
taires, l’organisation des forma-
tions en cascade. C’est à ce prix 
que la communauté pourra s’ap-
proprier cette innovation dans la 
lutte contre le paludisme.

B.L.

LUTTE CONTRE LA MORTALITÉ INFANTILE

La CPP, une innovation dans la riposte à la malaria 
Classé parmi les causes de mortalité infantile chez les enfants de moins de 5 ans, le paludisme ou la malaria demeure encore 
un sérieux problème de santé publique en République démocratique du Congo (RDC) eu égard aux statistiques galopantes.  
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Placée sur le thème « Le Mu-
sée national à la rencontre 
de son public », l’initiative 
visait à reconnecter la jeu-
nesse congolaise à ses racines 
culturelles. La cérémonie a 
été ouverte par la ministre de 
l’Industrie culturelle, Lydie 
Pongault, elle-même, venue 
encourager les enfants à tirer 
profit de cette transmission 
unique.
Le directeur du Musée na-
tional, Marcel Ipari, a ensuite 
pris la parole dans un style 
passionné et pédagogique afin 
d’étayer la lanterne de l’as-
sistance. Selon lui, le Musée 
national est un établissement 
public créé en 1965 et char-
gé de conserver le patrimoine 
culturel du pays.  « Le Musée 
national voyage dans les vil-
lages pour collecter les objets 
culturels qui tendent à dispa-
raître. Et parmi ces objets, les 
masques occupent une place 
très spéciale. »
Au fil de l’atelier, sept masques 
traditionnels ont été présen-
tés, chacun porteur d’une 
culture, d’un rituel et d’une 
fonction. Les élèves de la 
Grande école de Poto-Poto en 
classe de CM1 et CM2 ont dé-
couvert les masques Punu, re-
connaissables à leurs traits fins 
et à leur blancheur évoquant le 
monde des esprits, utilisés lors 
des danses Moualla où les dan-
seurs s’exhibent sur échasses. 
Ils ont aussi appris à connaître 
les masques Kidumu, riches 
en couleurs et en symboles, 

portés par des initiés membres 
de sociétés secrètes. 
Les masques Bakouélé, eux, 
frappent par leur représenta-
tion de têtes d’animaux, no-
tamment l’antilope. Ils sont 
liés aux traditions de chasse et 
aux rites de protection. Tous 
ces masques, venus du Nia-
ri, de la Sangha ou encore de 
la Lékoumou ont fortement 
éveillé la curiosité des enfants.

Une rencontre vivante et 
interactive 
Loin d’être un cours magis-
tral, l’atelier a été un véritable 
temps de dialogue. À chaque 
masque, des questions jail-
lissaient : « Pourquoi ils sont 
tous différents ? », « Pourquoi 
on cache le visage du danseur 
? », ou encore « Pourquoi seuls 
les hommes dansent avec les 
masques ? » Le directeur ré-
pondait en contant l’initiation, 
le sacré, les sociétés secrètes, 
les mystères invisibles à l’œil 
nu. Au cours de cet échange 
vivant,  Marcel Ipari a révélé 
aux jeunes apprennants que le 
bois utilisé pour les masques 
n’était pas prélevé au hasard 
: « Nos ancêtres savaient res-
pecter la forêt », a-t-il insisté.

Quand l’art prend forme 
entre les mains des en-
fants
En fin de séance, place à la 
créativité. Les élèves ont été 
invités à dessiner les masques 
exposés. Cinq d’entre eux se 
sont illustrés par la qualité 

de leurs reproductions et ont 
reçu des kits scolaires. Par-
mi eux, Okouo, Emmanuelle 
Nkouka, Mpembe, Isaac Koun-
zila et Bakelouka.
Plusieurs élèves ont été 
conquis par cette initiative 
et n’ont pas manqué de l’ex-
primer. « Avant, je ne savais 
pas ce que c’était un masque. 
Maintenant, j’ai compris, et 

j’aimerais que tous les autres 
enfants puissent apprendre 
comme nous », confie Jolie 
Herodice Bembène. Même 
sentiment chez Junior Okand-
za Koumou : « Je suis très 
content. C’est la première 
fois que j’entends parler des 
masques comme ça ».
Loin d’être un simple événe-
ment ponctuel, cet atelier a 

permis de raviver la mémoire 
des ancêtres, de transmettre 
un héritage menacé et de 
faire germer la fierté culturelle 
chez ces jeunes citoyens. En 
quittant la cour de l’école, les 
élèves emportaient bien plus 
qu’un dessin : une part de leur 
identité retrouvée et de leur 
patrimoine conservé.

Merveille Jessica Atipo

JOURNÉE INTERNATIONALE DES MUSÉES

La connaissance des masques transmise aux écoliers 
Dans la matinée du vendredi 16 mai, la Grande école de Poto-Poto a permis de léguer un autre type de savoir : celui venu du fond 
des âges, transmis à travers des masques, porteurs d’histoire, de mystère et de mémoire. À l’occasion de la Journée internationale 
des musées, célébrée chaque 18 mai, la direction du Musée national, avec l’appui du ministère de l’Industrie culturelle, touristique, 
artistique et des Loisirs, a organisé un atelier de formation sur les masques à destination d’une quarantaine d’élèves.    

Les écoliers récompensés pour leurs dessins posant avec les responsables du musée national et de l’établissement scolaire/Adiac 

L’évènement qui  se tient  trois jours avant la manche aller de la finale 
qui opposera  le 24 mai les Mamelodi Sundowns d’Afrique du Sud au 
Pyramids FC d’Egypte  connaîtra la participation des légendes du foot-
ball africain, notamment Ahmed Hassan et Tsholofelo « Teko » Modise, 
deux anciens lauréats de la compétition.
« Cet évènement marquant traduit l’ambition de la CAF de franchir 
une nouvelle étape dans la valorisation de ses compétitions interclubs. 
L’introduction de ce trophée inédit et de son identité graphique s’ins-
crit dans une stratégie plus large de modernisation et de renforcement 
de l’image de marque de l’ensemble de ses tournois », explique la CAF.
Cette initiative précise l’instance faîtière,  s’inscrit dans le prolonge-
ment du renouvellement récent du partenariat entre la CAF et TotalE-
nergies, reconduit pour quatre années supplémentaires, en soutien au 
développement  durable du football africain.

James Golden Eloué

LIGUE AFRICAINE DES CHAMPIONS

La compétition se dote d’un 
nouveau trophée
La Confédération africaine de football (CAF) va dévoiler, le 22 mai, à 
Johannesburg en Afrique du Sud, en collaboration avec son partenaire 
TotalEnergies,  le nouveau trophée de la Ligue des champions.  

Après avoir battu le Tout Puissant 
Mazembe de Lubumbashi, FC Les 
Aigles du Congo a dicté sa loi à 
un autre cador du championnat 
de la Ligue nationale de football 

(Linafoot)/1. 

En 6e journée des play-offs, le club de 
Vidye Tshimanga s’est adjugé les trois 
points de la victoire, le 14 mai au stade 
Tata Raphaël de Kinshasa, face à l’AS 
Maniema Union de Kindu, au terme 
d’un choc du sommet du classement. 
L’unique but de la rencontre a été 
inscrit à la 58e minute, sur une action 
collective : Jérémy Mbuy a trouvé Kikwa-
ma Mujinga en profondeur. L’ancien joueur de Vita Club 
a utilisé sa pointe de vitesse pour déjouer la défense des 
Unionistes et adresser un centre à Linda Mtange qui n’a 
pas tremblé pour inscrire le but de la victoire.  
Ce succès permet au FC Les Aigles du Congo de reprendre 
la première place du classement avec 15 points, avec un 
match en moins par rapport à son adversaire du jour.

Les onze de départ des deux équipes
Les Aigles du Congo : Basadila (Gk)- Bosamba – Makosi – 
Mbuy – Kikwama (C) – Mbiyeye – Matoka – Muke- Linda 
– Bileko – Kampuba AS Maniema Union : Efonge (GK) 
– Ndombele (C) – Safu – Lupini – Moanda – Bakusu – Ba-
siala – Onoya – Musinga – Mboma – Kitambala.

 Martin Enyimo 

LINAFOOT/LIGUE 1

FC Les Aigles du Congo s’offre à Maniema Union

Vue du match Les Aigles du Congo vs Maniema Union / DR
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De la même manière que l’Etat se bat pour faire passer les 
examens de fin d’année sans de moindre grincements de 
dents de la part des candidats et/ou des écoles ou parents 

des candidats, les réseaux d’escrocs s’organisent aussi dans leurs 
différents officines afin que des magouilles et tricheries seront 
aussi de la partie lors du déroulement desdits examens. Ces ré-
seaux des escrocs et arnaqueurs à la recherche de l’argent facile 
trompent des parents et des écoles en leur promettant d’avoir des 
fuites des sujets aux examens. Gare à eux, ils sont déjà là.

Dans deux à trois semaines seulement, les différents candidats aux 
examens d’Etat en l’occurrence le baccalauréat, le brevet d’études du 
premier cycle, le certificat d’études primaire et élémentaire, le brevet 
d’études techniques et bien d’autres vont se dérouler conformément 
au calendrier déjà publié par les autorités en charge des questions des 
enseignements. Ce billet d’humeur est une sonnette d’alarme qui at-
tire l’attention à la fois des parents des candidats, des candidats eux-
mêmes et des différentes écoles qu’ils sont inscrits.

Avec l’intelligence artificielle, ces vendeurs d’illusion et malfaiteurs 
sont capables de brondir auprès des parents et écoles des pseudo-su-
jets qu’ils appellent des fuites des épreuves assorties de leurs « labo-
ratoires bizarres » portant des ent-têtes des ministères des enseigne-
ments et des différentes directions des examens. Ces choses refont 
toujours surface et les années antérieures en témoignent, car des 
gens connaissent bien l’histoire de la fameuse école qui a été trompée 
par une tierce en voulant aller faire composer ses candidats dans un 
autre centre de l’hinterland du pays, malheureusement pour eux, ils 
ont été appréhendés la main dans le sac.

Des arguments développés par ces vendeurs d’illusion sont entre 
autres, « nous sommes capables de composer à la place des candidats 
», « nous sommes des collaborateurs des directeurs des examens, 
nous avons déjà des fuites des sujets avec nous », « nous sommes 
capables de faire sortir les noms de vos candidats de façon dissimulée 
dans des différents centres d’examen », « nous travaillons au service 
des chefs qui entourent les ministres », « Faîtes-nous confiance, rien 
en tout rien n’arrivera à vos enfants » et à côté de cela, il y a aussi des 
pseudo-pasteurs qui demandent des énormes sommes d’argent aux 
parents et prennent le risque d’interner les enfants des gens au lieu 
de leur demander d’aller lire leurs leçons.

Ces phrases mielleuses sont des vrais somnifères qui endorment les 
parents des candidats et les responsables des écoles, surtout des 
écoles privées. « Les oreilles d’un malade sont toujours largement ou-
vertes aux propos d’une personne qui lui proposerait un remède », 
dit un adage africain. Cela revient à dire que les parents et des écoles, 
soucieux, pour la réussite de leurs enfants et candidats n’hésitent pas 
à mordent, c’est-à-dire tombent facilement dans leur piège.

Ainsi, ce sont des sommes colossales d’argent qui sortent allant de 
50.000FCFA à 200.000 FCFA voire même 300.000FCFA. Ce cas s’est 
produit il y a une année dans l’un de nos départements que nous tai-
sons le nom, et les parents d’élèves et des responsables de desdites 
écoles qui se sont pris au piège n’en finissaient pas de se gratter la 
tête le jour de la délibération des résultats et pendant ce temps, cet 
arnaqueur et escroc était enfui.

Hormis cela, tout congolais connait bien la fameuse histoire d’une 
école privée qui avait été prise la main dans le sac dans des années 
2011 et 2012 et ladite école s’était vue enrayer dans l’échiquier des 
effectifs des établissements d’enseignement privé. Donc ne nous ca-
chons pas de face comme si cette réalité a disparu, bien au contraire 
elle existe dans une super-forme sophistiquée.

A dire vrai, la réussite aux examens d’Etat est au bout de l’effort sco-
laire. Encore que la vraie fuite des sujets aux examens d’Etat, c’est 
l’ensemble des chapitres qui ont été enseignés pendant les neuf mois 
de scolarité et le vrai problème, c’est une lecture consciente par des 
élèves-candidats de ces chapitres.

A bon entendeur, salut !
Faustin Akono

HUMEUR

Et les examens d’Etat sont là….

CHANGEMENT DE NOM 

On m’appelle N’Gombo Pauline, je désire être 

appelé désormais Mberi Pauline. Toutes per-

sonnes justifiant d’un intérêt légitime pourra s’op-

poser dans un délai de trois (03) mois.

Des lamentations et des grince-
ments des dents sont devenus le 
vécu quotidien des passagers dé-
barquant à Pointe-Noire à cause 
de l’anarchie des prix de course 
de taxi au niveau de l’aéroport. 
Il y a une escroquerie et/ou un 
rançonnement qui ne dit pas son 
nom, orchestré par des taximen 
véreux. Des disputes violentes 
entre passagers et taximen sont 
constatées chaque jour.  Ces taxi-
men foulent au pied les prix de la 
course fixés de commun accord 
par les pouvoirs publics et leurs 
syndicalistes. Chose curieuse, ils 
sont organisés en une pseudo-as-
sociation qui n’est connue ni des 
autorités ni des services du minis-
tère de l’Intérieur.
Et tout autre taximan qui n’est 
pas membre de cette association 
n’a pas le droit de prendre un 
client à la sortie de l’aéroport de 

Pointe-Noire. Un taximan n’ap-
partenant pas à l’association qui 
oserait transporter un client pris à 
l’aéroport sera empêché de sortir 
de cet espace qui leur est réservé 
par on ne sait qui. Selon eux, ils 
déversent chaque jour la somme 
de 500 FCFA de droits pour garer 
à cet espace qui s’est transformé 
en leur périmètre inviolable.
Il y a là une anarchie qui ne dit 
pas son nom, orchestrée par des 
taximen garés l’aéroport à lon-
gueur des journées pour attendre 
des passagers en provenance 
d’autres villes. 
Pour tous ceux qui connaissent la 
distance qui sépare l’aéroport de 
Pointe-Noire de l’avenue Pemba à 
l’OCH, il est quand même incon-
cevable qu’un taximan, soi-disant 
membre de ladite association fic-
tive des taximen de l’aéroport, 
puisse demander à son client la 

somme de 2 500 FCFA. Dans le 
même ordre d’idées, un autre 
taximan prenant un client qui va 
au centre-ville de Pointe-Noire 
vers l’hôtel Elaïs lui demande la 
somme de 5000 FCFA. « On est 
où là ? », se demandait ce client 
qui a eu une vive discussion avec 
ce taximan.
Nombreux sont des Ponténégrins 
en provenance de Brazzaville 
ou d’autres villes du pays qui se 
posent ces trois questions, no-
tamment : « Pourquoi ces taxi-
men agissent ainsi sans être 
inquiétés ? », « Pourquoi ces 
taximen continuent de fouler au 
pied des prix fixés par les pou-
voirs publics en commun accord 
avec leurs syndicalistes ? », et 
enfin, « Pourquoi les agents de 
la régulation n’arrêtent pas ces 
agissements connus de tous ? ».

Faustin Akono

AÉROPORT

Les taximen abusent des passagers
Les taximen à la sortie de l’aéroport Antonio-Agostinho-Neto de Pointe-Noire 
font payer à leurs clients des prix de course qui varient de 2500 à 15 000 FCFA et 
cela sous l’œil impuissant des services de régulation de la circulation.  

Emmanuel Kundé est décédé le 
vendredi 16 mai à l’âge de 68 ans. 
Il a disputé six Coupes d’Afrique 
des Nations avec Les Lions In-
domptables et en a remporté 
deux en 1984 et 1988. Celui qui 
s’est distingué par la qualité de 
ses frappes et ses coups de pied 
arrêtés avait marqué  l’unique but 
de la finale sur penalty contre le 
Nigeria qui avait permis au Came-
roun de gagner la CAN 1988.  
Ce défenseur polyvalent a parti-
cipé à deux Coupes du monde : 
celle de 1982 et 1990. En Italie, 
lui et ses coéquipiers  avaient 
écrit l’histoire du football africain 
en devenant la première sélection 
à atteindre les quarts de finale.  
Face à l’Angleterre, il avait égalisé 
sur penalty 1-1 mais son équipe 
s’était inclinée avec les honneurs 
2-3.. Cette Coupe du monde de 
1990 efface la contre- perfor-

mance de 1982 au cours de la-
quelle le Cameroun était éliminé  
au premier tour, malgré les trois 
matches joués par Kundé.
Emmanuel Kundé commence sa 
carrière au Canon de Yaoundé. 
Avec ce club, il est champion du 
Cameroun à trois reprises et rem-
porte une Coupe du Cameroun. Il 
atteint par ailleurs la finale de la 
Coupe d’Afrique des vainqueurs 
de Coupe en 1984 (finale perdue 
face au club égyptien d’Al Ahly). 
Il a respectivement porté les cou-
leurs du Stade Lavallois et du 
Stade de Reims en France avant 
de revenir au pays jouer  pour 
Prévoyance de Yaoundé et Olym-
pique de Mvolyé.
Après avoir raccroché les cram-
pons, Emmanuel Kundé se lance 
dans une carrière d’entraîneur, 
remportant avec Us Bitam du 
Gabon un championnnat  et deux 

coupes du Gabon. « Un homme 
discret et affectueux, symbole de 
sagesse et de modération, qui a 
orchestré le milieu de terrain 
avec maestria tout en renforçant 
la défense. C’était un footballeur 
fantastique, la tour de contrôle du 
milieu de terrain, le mur défensif 
contre lequel se heurtaient les ad-
versaires, mais aussi un excellent 
créateur de jeu quand l’équipe 
avait le ballon », a témoigné Sa-
muel Eto’o, l’actuel président de la 
Fédération camerounaise de football. 
« Un monument est tombé ce jour. 
Une légende s’en est allée. Un très 
grand meneur d’hommes, calme, 
serein, naturellement capitaine. 
J’ai toujours eu beaucoup de 
respect et d’admiration pour cet 
homme sans histoire, ce baobab, 
champion hors échelle », a com-
menté Rigobert Song.

James Golden Eloué

DISPARITION 

Emmanuel Kundé s’en est allé
Le capitaine emblématique de l’équipe nationale du Cameroun, qui 
comptait plus de 100 sélections, avait remporté deux Coupes d’Afrique des 
Nations avec les Lions Indomptables et atteint les quarts de finale de la 
Coupe du monde 1990.  

Emmanuel Kundé 
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Les siècles précédents nous 
ont démontré de façon 
dramatique que l’humanité  

n’a jamais été capable d’antici-
per l’avenir et donc de prendre 
les mesures qui permettraient 
d’éviter le pire. Le pire, c’est-à-
dire les guerres qui ont dévasté 
la vieille Europe et d’autres ré-
gions de la planète, coûtant la vie 
à des dizaines, des centaines de 
millions d’êtres humains et dont 
la résurgence, en ce début de 
millénaire, serait infiniment plus 
grave étant donné la puissance 
destructrice des nouvelles tech-
nologies militaires. D’où cette 
idée, qui sera probablement 
perçue comme utopique par la 
plupart de nos lecteurs, selon 
laquelle un « Sommet » mondial 
devrait être organisé sans délai 
dans le but d’éviter le pire avant 

qu’il soit trop tard.

Les dirigeants des grandes puis-
sances de ce temps – Vladimir 
Poutine, Donald Trump, Xi Jin 
Ping, Narendra Modi et autres 
… –  n’ayant manifestement pas 
conscience des risques que font 
courir à l’humanité leurs diver-
gences ou leurs ambitions, seule 
la mobilisation des puissances 
culturelles, religieuses, poli-
tiques des cinq continents de la 
planète nous mettra à l’abri des 
nouveaux drames dont le coût 
humain serait à coup sûr terri-
fiant. Une réalité très concrète 
qui s’impose lentement mais 
sûrement sur la scène mon-
diale et dont sont visiblement 
conscientes les personnalités 
de premier plan telles que Léon 
XIV, le nouveau pape de l’Eglise 
catholique.

Ce que nous a enseigné l’His-
toire, la grande Histoire des 
siècles précédents est bien le 
fait que les gouvernants ne sont 
pas capables d’anticiper les 
drames que leur ambition ou 
leur conviction génèrera à coup 
sûr. Une réalité très pragmatique 
dont les leaders présents n’ont 
visiblement pas conscience et 
qui tôt ou tard provoquera des 
conflits d’une ampleur inégalée 
si les autorités morales de la pla-
nète ne se mobilisent pas avant 
qu’il soit trop tard. D’où l’espoir 
que le monde politique finira par 
écouter, par entendre la voix de 
la raison, du bon sens, de la paix 
durable.

De la même façon qu’au sortir de 
la Deuxième Guerre mondiale 
les nations des cinq continents 
se sont entendues pour créer 

l’Organisation des Nations unies, 
leurs dirigeants du temps pré-
sent devraient se retrouver afin 
d’adapter l’institution aux réali-
tés de ce début de millénaire. En 
corrigeant très précisément son 
pouvoir exécutif dont le Conseil 
de sécurité et les membres per-
manents dirigent les organes de 
façon manifestement inadaptée. 
Une réalité pour le moins in-
quiétante que démontre et fait 
craindre la montée des tensions 
sur la scène mondiale et qui, tôt 
ou tard, provoquera un nouveau 
conflit ingérable. Voyons donc si 
le bon sens l’emportera dans les 
mois,  les années à venir sur le 
déséquilibre politique, straté-
gique, que le poids des grandes 
puissances a généré ces der-
nières années.

 Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Mieux vaut anticiper …

Après les initiatives vo-
lontaristes de Washington 
des semaines écoulées 
ayant enfin permis aux 
Américains et aux Russes 
de prendre langue au plus 
haut niveau, la présence 
des émissaires de Kiev et 
de Moscou dans le pays où 
ils étaient, il y a trois ans, 
sur le point de conclure 
un accord de paix avant 
l’interposition critiquée 
de l’ex-Premier ministre 
britannique, Boris John-
son, en faveur de la pour-
suite du conflit, signifie 
que l’Ukraine et la Russie 
veulent dialoguer. 
Ces nouvelles discussions 
ont eu lieu sans que les deux 
parties se soient accordées 
sur l’observation d’un ces-
sez-le-feu de 30 jours exigé 
par les alliés européens de 
Kiev contre l’avis de Mos-
cou. Depuis le déclenche-
ment des hostilités le 22 fé-
vrier 2022, lorsque mettant 
à exécution son intention 

de « démilitariser et dénazi-
fier » la Russie s’est lancée 
à l’assaut de l’Ukraine sous 
le format d’’une « opération 
militaire spéciale », les po-
sitions restent tranchées 
de part et d’autre.
D’un côté l’Ukraine tient 
à reconquérir les quelque 
18% de son territoire sous 
contrôle russe et reprendre 
ses droits sur la Crimée an-
nexée en 2014 ; de l’autre 
la Russie considère comme 
définitivement acquises les 
positions qu’elle occupe 
depuis lors. À cette suren-

chère territoriale s’ajoute 
pour les autorités russes la 
demande renouvelée que 
l’Ukraine ne soit pas admise 
dans l’OTAN, tandis que 
leurs homologues de Kiev 
revendiquent les garanties 
substantielles de sécurité. 
A Istanbul, la seule avan-
cée notée à l’issue de la 
rencontre de près de deux 
heures entre Russes et 
Ukrainiens est la promesse 
d’échange de prisonniers 
au nombre de 1000 per-
sonnes de chaque côté. Les 
parties se sont déclarées 

disposées à se rencontrer 
à nouveau alors que  sur 
le terrain les combats ne 
connaissent pas de répit.    
En trois ans de guerre, les 
pertes chez les deux voi-
sins sont colossales et in-
terpellent les dirigeants 
concernés sur la nécessité 
d’écourter les souffrances 
des populations. Les obsta-
cles posés par les exigences 
des uns et des autres sont 
de nature à compliquer 
la tâche de la médiation 
turque, surtout si Kiev et 
Moscou, au lieu de privi-

légier le contact direct, 
se laissent dicter la voie 
à suivre par des intermé-
diaires moins portés vers 
un dénouement pacifique 
de la guerre.
La position globalement « 
anti-guerre » de l’adminis-
tration du président Do-
nald Trump sur ce conflit 
dissuadera-t-elle ses ho-
mologues Vladimir Poutine 
et Volodymyr Zelensky de 
continuer à souffler sur les 
braises de l’escalade ? La 
question reste posée.

 Gankama N’Siah 

POURPARLERS DE PAIX

Russes et Ukrainiens retournent à Istanbul
Moscou et Kiev ont tenu des pourparlers le 16 mai à Istanbul, en Turquie, concrétisant une volonté 
de dialogue qui est pour l’instant loin de tenir toutes ses promesses. 


